
1 

 

S 
Transformons nos légitimes colères en victoires sociales !  

OLIDAIRES 
E D I T O R I A L 

Bulletin bimestriel de l’Union Départementale des Syndicats CGT de Haute-Loire  

Numéro 81 / février 2019    -   Directeur de Publication : Thomas VACHERON 

Prix : 0,50 € 

 

Editorial 
  page 1 
 

Actualité UD CGT 43 
  pages 2 et 3 
 

Face à face 
  pages 4 à 6, 8 et 9 
 

Formation 
  page 7 
 

Echo des syndicats 
  pages 9 à 12 
 

Vie des UL 
  page 10 
 

Elections professionnelles 
  page 12 
 

S O M M A I R E 

 Les mesures du gouvernement sur 2 ans n’ont favorisé que les 
plus fortunés et les grandes entreprises. Le président des riches est 
désavoué, il ne s’exprime que dans des salles confinées avec un public 
trié pour refaire sa « com’ ». Parce que le gouvernement et le patronat ont 
peur, la répression en nombre de blessés et en arrestations est la pire 
depuis la fin de la guerre. Ils en profitent d’ailleurs pour passer une loi 
antigrève et anti-manifestation ! 
 
 Encrée dans la durée, la mobilisation des gilets jaunes murit et 
leurs revendications se sont harmonisées, le contact dans et autour 
des syndicats y participe : augmentation des salaires, des pensions et 
des minimas sociaux, annulation de la hausse de la CSG, développement 
des services publics sur tout le territoire, arrêt des licenciements, remise 
en place de l’ISF et suppression du CICE. Soutenus majoritairement par 
la population, ces mesures sociales et fiscales nous sont communes. 
 
 Forcément divers, le mouvement cherche aussi des réponses 
démocratiques quand les politiques d’austérité la fond reculer. Il 
inquiète comme lorsque les salariés tombent dans le poison de la 
discrimination nourri par la désespérance sociale. Cette séquence renvoie 
à un syndicalisme trop faible en nombre, pas assez encré dans la réalité 
du salariat et mal organisé, avec en lame de fond les défaites des 
dernières années. Pourtant les convergences de plus en plus réussies, la 
soif de justice et la volonté de gagner nous indique qu’un rebond est 
possible. 
 
 Les syndicalistes doivent valoriser le travail réalisé par les 
équipes CGT pour redonner espoir et montrer les avancées 
concrètes dans les entreprises et les services où nous sommes 
présents.  L’objectif c’est de trouver les clefs pour un « tous ensemble 
réussi » qui arrache des conquêtes sociales et améliore la vie de la 
population, stoppant du même coup le projet de contreréforme sur les 
retraites. La grève unitaire du mardi 19 mars doit être construite dans 
cette dynamique positive. 
 
 Réaffirmer notre syndicalisme unitaire et revendicatif, transformer 

toutes les colères sociales en victoires collectives, c’est le chemin difficile 
mais nécessaire qu’il nous faut emprunter. 
 

Thomas VACHERON 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiahJD4mozYAhWQEVAKHZrVAOsQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.vidalfrance.com%2Fassistance%2F&psig=AOvVaw2BQ_ApN96B8jexdRX8qTsr&ust=1513433932877940
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A C T U A L I T E   U D 

L’égalité ne peut plus attendre…  

Dans le contexte de la politique actuelle qui, par 
ses réformes, s’attaque aux plus précaires, en 
particulier les femmes, il est urgent de rappeler 
l’importance de mettre en place les mesures 
nécessaires pour faire appliquer la loi 
« A travail de valeur égale, salaire 
égal » avec l’ambition de faire mieux 
et de ne pas tirer vers le bas femmes 
et hommes, travailleurs du public et 
du privé.  
 
Dans ce contexte de précarisation, 
les revendications spécifiques aux 
retraité-e-s doivent être portées haut 
et fort. 
Absence d’obligation de résultats, insuffisance des 
contenus et des plans d’actions, absence de budget 
dédié à la résorption des inégalités : beaucoup 
d’accords d’égalité homme - femme peu ambitieux 
n’ont pas pu être signés par la CGT... 
 
Par ailleurs, les violences sexistes et sexuelles au 
travail, dans la vie, sont à combattre et à dénoncer.  
 
Ce continuum de violences faites aux femmes au 
quotidien, conséquence d'un système de 
domination mondialisé, le patriarcat, ne peut plus 
durer car non seulement il broie des vies humaines 

mais il empêche toute avancée vers une société de 
pleine égalité.  
 
La CGT est la première organisation syndicale de 

France. Elle permet à chacun, 
femmes et hommes, d’être auteur, 
acteur et décideur des actions à 
mettre en place pour faire aboutir ses 
revendications. 
 
Les structures de la CGT permettent 
un large débat à différents niveaux : 
local départemental, régional, 
national et professionnel. 
 

Le 8 mars et pour tous les jours de l’année, 
saisissons-nous de l’ensemble de ces revendi-
cations et de la force de la CGT. 

 
Valérie ALIBERT 

Contre la casse du service public de la Justice : une justice pour toutes et tous ! 

Le vendredi 21 décembre 2018 au Puy-en-Velay 
était organisé un rassemblement unitaire contre 
le projet de réforme et de casse du service 
public de la justice. 
Une cinquantaine de personnes se sont 
rassemblées sur les marches du tribunal contre la 
suppression de postes, notamment des greffes. 

 

Cette action est dans la continuité de l’action/
pétition précédemment menée contre l’amendement 
proposé par le groupe de La République en Marche 
qui continue de casser et d’attaquer la justice des 
Prud’hommes. 
Supprimer des postes, c’est allonger encore plus les 
délais, alors que la justice doit être la même partout, 
pour toutes et tous. 
 
Comme cela a été réaffirmé en janvier lors de 
l’audience solennelle des Prud’hommes, l’austérité 
menée de pair avec l’attaque de la justice de 
proximité forme un tout cohérent pour donner plus 
de pouvoir au fort face au faible, à la loi du plus fort 
face au droit protecteur des salariés. 
 
Non aux suppressions de postes, oui à la justice 
prud’homale de proximité qui répond aux 
besoins de la population ! 
 

Fabrice SOUVETON 



3 

 

A C T U A L I T E   U D   (suite) 

Gilets jaunes, syndicats, mêmes revendications, même combat ! 

Pour le 5 février, l’intersyndicale (CGT, CFTC, 
FSU, CFE-CGC, SOLIDAIRES, FO) accompagnée 
de portes paroles des gilets jaunes de presque 
tous les ronds-points du département ont rédigé 
un appel commun. 
Cet appel à la grève avait 
comme revendications : l’aug-
mentation des salaires, la 
suppression des cadeaux 
fiscaux (CICE, ISF…), rétablir 
un service public au service 
de la population et sur tout le 
territoire. 
 
Le mouvement des gilets 
jaunes, qui dure depuis le 17 
novembre, a permis de 
remettre la question sociale au centre des 
discussions. Cette mobilisation montre que la 
politique de l’offre ne fonctionne pas, les politiques 
d’austérité et de casse du droit du travail ne 
favorisent que les licenciements. 
Ce mouvement a pris une maturité au cours des 
dernières semaines, à force de réunions et de 
débats, ils en concluent les mêmes choses que 
nous. L’unité et le nombre peuvent nous 
permettre de gagner. La grève générale ne se 

décrète pas, mais la grève se construit dans les 
entreprise pour qu’ensuite elle devienne majoritaire. 
 
Le 5 février a marqué une avancée dans le 

mouvement par l’unification 
des gilets jaunes et l’inter-
syndicale avec des revendica-
tions communes. 
La mobilisation du 5 février a 
rassemblé près de 2 000 
personnes au Puy en Velay. 
Même si nous pensons que le 
taux de grévistes n’était pas 
suffisant, nous devons pour-
suivre les débats, argumen-
ter pour unifier notre camp 
social, pour gagner et faire 

reculer le gouvernement. 
 
C’est aussi pour ces raisons que la Commission 
Exécutive de l’UD 43 a pris la décision de répondre 
à l’appel des gilets jaunes pour les manifestations 
des samedis qui suivent. Il nous reste maintenant 
à construire pour réussir la grève du 19 mars. 
 

Pierre MARSEIN 

Une journée départementale pour préparer le congrès national de notre CGT 

L’Union Départementale CGT Haute-Loire a 
organisé le 12 février une journée d’étude pour 
préparer le congrès confédéral (national). Une 
trentaine de camarades ont activement participé aux 
débats, animés par Mireille Carrot (membre 
de la Commission Exécutive Confédérale, en 
charge du suivi de notre UD). Les 8 délégué-e
-s présentés par les syndicats et validés par la 
CE de la CGT 43 étaient là, ainsi que de 
nombreux secrétaires de syndicats. En tout, 
ce sont près de la moitié des syndiqués et des 
syndicats qui étaient représentés. 
Un congrès est un moment démocratique 
important dans la vie d’une organisation, 
encore faut-il se donner les moyens d’appor-
ter les éléments pour que chaque syndiqué-e et 
chaque syndicat s’approprie les débats. En plus de 
l’activité débordante, c’est ce qu’essaie de faire l’UD 
43 en impulsant la discussion parce que « seul on 
va vite mais ensemble on va loin » ! 
 
Faire le bilan des 3 années passées, analyser la 
situation actuelle très particulière, débattre des 
documents d’orientation et des annexes, c’est ce 
que nous avons collectivement entrepris, alterné par 

des points d’informations ou des vidéos 
synthétiques. 
Ce qui ressort de ces premiers échanges c’est la 
nécessité d’un syndicalisme de proximité, en phase 

avec la réalité du salariat, tel qu’il est, comme 
il est, avec une CGT qui s’y adapte plutôt que 
de penser que c’est aux salariés de s’adapter 
à la CGT… 
 

Avec nos réalités différentes, c’est aussi 
mieux utiliser le droit syndical afin d’aider ceux 
qui ont peu, pour être plus fort partout, pour 
toutes et tous. 
 

La discussion est ouverte, c’est maintenant 
aux délégués et aux syndicats de s’emparer et 

de nourrir le débat pour construire le syndicalisme 
du 21ème siècle et être en ordre de bataille pour 
d’urgentes et nécessaires victoires sociales. 
 

Amandine RABEYRIN 
 

Les 8 délégués mandatés pour la Haute-Loire : 
Amandine Rabeyrin, Sandrine Maleysson, Alain 
Micaelli, David Boyer, Thomas Vacheron, Daniel 

Boyer, Béatrice Arsac, Joël Dumas. 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwib-KrchL7gAhU5A2MBHXyRDNIQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.cgt.fr%2Fagenda%2F52e-congres-de-la-cgt&psig=AOvVaw3gikc33JdKi5R0mqFtVcx7&ust=1550330340800722
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Le 22 septembre 2016, Yoan Bérodot, formateur 
forestier de l’EPLEFPA de Brioude-Bonnefont-
Saugues, est décédé au travail, écrasé par un arbre 
sur un chantier pédagogique. La CGT-Agri et le 
SNETAP-FSU se sont portés partie civile dans cette 
affaire où seules les responsabilités du stagiaire 
étaient retenues, sans même étudier celles de 
l’employeur. 
 
Après plusieurs demandes de renvoi, afin d’obtenir 
une instruction complémentaire, le procureur estimait 
qu’il n’y avait pas lieu d'ouvrir une information 
judiciaire estimant que seul le stagiaire en formation 
était responsable de cet accident mortel. 

A l'occasion de l'audience du mardi 18 décembre, à 
l’appel de la CGT-Agri et du SNETAP-FSU, une 
cinquantaine de personnes se sont rassemblées 
devant le Tribunal de Grande Instance du Puy en 
Velay pour montrer leur soutien au stagiaire et à la 
famille de Yoan Bérodot.  
Plusieurs prises de paroles et témoignages ont eu 
lieu afin de faire pression sur le Tribunal, pour obtenir 
une instruction complémentaire. 
Cette audience a permis, enfin, d’aller dans le 
sens des demandes de nos organisations 
syndicales, et du juge d’instruction en ouvrant une 
instruction complémentaire. 
 
Le combat n’est pas fini mais c’est déjà une grande 
avancée qui permettra, nous l’espérons, d’étudier 
l’ensemble des responsabilités dans cette affaire. 
Une nouvelle audience aura lieu le 22 octobre 2019.  
 
Nous continuerons notre mobilisation et serons 
présents une nouvelle fois pour défendre les 
intérêts du stagiaire et de notre collègue. 
 

Yann GLEMAREC 

Marre d’être maltraités : les retraités toujours mobilisés ! 

Le 31 janvier, dans le cadre de la journée nationale 
d’action, plus de 200 retraités se sont retrouvés 
devant la préfecture du Puy. Cette manifestation fait 
suite à celles des 15 mars, 14 juin et 18 octobre 
2018 où ils ont déjà manifesté leur colère.  
 
Les retraités n’acceptent pas la baisse de leur 
pouvoir d’achat. Ils sont venus dire : de l’argent il y 
en a et ce n’est pas dans nos poches qu’il faut le 
prendre.  
Il faut arrêter de nous taxer pour engraisser les PDG. 
Les quelques miettes accordées en 2018, par le 
gouvernement, ne font pas le compte. 
Un retraité est un ancien salarié, à ce titre il a droit à 
une pension de retraite car il a cotisé tout au long de 
sa carrière, il doit pouvoir en vivre dignement. 
 
Nous exigeons :  

 l’annulation de la hausse de la CSG pour tous les 
retraités 

 la revalorisation des pensions à la hauteur de 
l’inflation : 1,7% pour 2018 

 le retour à l’indexation sur les salaires 

 le maintien de la pension de réversion selon les 
modes de calcul actuels. 

Pour équilibrer le budget de l’Etat nous 
demandons : 

 le rétablissement : de l’ISF, de la taxation des 
dividendes, de l’impôt progressif 

 la suppression du CICE et des exonérations de 
cotisations patronales 

 l’éradication de la fraude et de l’évasion fiscale 
entre autres. 

 

Enfin, les retraités ont tenu à rappeler que les luttes 
des actifs sont aussi celles des retraités et à ce titre 
ils appellent à manifester le mardi 5 Février.  
 

Sabine BOUQUET 

Pour qu’il n’y ait plus jamais de décès au travail ! 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Aide à domicile : deux jours d'actions et de grève en Haute-Loire 

Le défi de Défi Mode 

Après avoir mené plusieurs actions, conférence de 
presse le 6 novembre, rencontre avec le conseil 
départemental le 11 décembre, et bien qu’ayant 
obtenu une revalorisation de leurs frais kilométriques 
en 2 fois, 5 centimes au 1er janvier 2019 et 5 
centimes au 1er janvier 2020, les salariées restent 
déterminées à faire avancer leurs revendications. 
Les différentes associations du département (ADMR 
et UNA43) étaient en grève les 7 et 8 janvier 2019 
pour exiger une véritable reconnaissance de leur 
métier avec un accès à des formations qualifiantes 
adaptées, une revalorisation de leur salaire et de 
l’indemnisation kilométrique, une véritable 
couverture de santé prenant en charge la totalité des 
restes à charge. 
 
Ces 2 dates ont vu une forte mobilisation des 
salariées, qui ont obtenu une augmentation des 
frais kilométriques de 10 centimes en une seule 
fois à partir de janvier 2019.  
Celle-ci est encore insuffisante et loin des attentes 
des salariées qui demandent une indemnisation 
d’encore 15 centimes des frais kilométriques pour 
parvenir enfin à couvrir leurs dépenses réelles. 
 
Les salariés de l’aide à domicile exigent 
également une augmentation de leurs salaires et 
d’autres actions seront nécessaires afin de se 
faire entendre. 
 

Valérie DUBOIS, Céline LIOUTAUD 

Le 23 janvier, les employés de Nov’Mod (propriété 
de Défi Mode) étaient en grève pour exprimer 
symboliquement leur ras-le-bol suite à l’annonce de 
la cessation totale d’activité de 
l’enseigne. En Haute-Loire, ce sont 
une cinquantaine de postes qui sont 
concernés avec les 3 magasins 
d'Yssingeaux, Langeac et Brioude. 
 

Il y 5 ans, Défi Mode faisait encore 
plus de 100 millions d’euros de 
chiffre d’affaires !  
Aujourd’hui, les masques tombent ! 
Les salariés constatent avec 
amertume que le groupe DAI et 
Nenad Jeremic n’étaient que des repreneurs 
fantoches, sans la moindre intention de développer 
ou de continuer Défi Mode. Ils ont permis à Vivarte 
de démanteler Défi Mode et de se débarrasser des 
salariés à moindre coût ! Alors que Vivarte a 
conservé les magasins les plus rentables de Défi 
Mode, les repreneurs de l’entreprise choisis par 

Vivarte ont mené sciemment l’entreprise à la 
cessation d’activité en ponctionnant 30 millions 
d’euros de trésorerie en à peine 2 ans !  

 

Un collectif de salariés a annoncé la 
création d’une SCOP pour prendre 
les choses en mains et tout faire pour 
sauver le maximum d’emplois et 
trouver une solution de reprise. Ils 
veulent sauver le plus de salariés 
possibles et si des salariés perdent 
leur emploi, qu’ils puissent bénéficier 
de réelles mesures d’accompagne-
ment. Une association a aussi été 
constituée pour recueillir tous les 

soutiens possibles. 
 

C’est en laissant faire ces opérations de 
défaisance que nos gouvernements successifs 
ont paupérisé les salariés. Ces injustices et ces 
inégalités ne peuvent plus durer. 
 

Alain TALON 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

L’entreprise Cheynet qui emploie 187 salariés 
à Saint-Just-Malmont a été placée en 
liquidation le 5 décembre. Les éventuels 
repreneurs avaient jusqu’au 15 janvier 2019 pour 
se faire connaitre. Aucune offre n’ayant été 
déposée le Tribunal de Commerce a prononcé un 
délai supplémentaire au 25 février 2019 comme 
nouvelle date limite. 
 
A ce jour, sans offre connue, le directeur du site 
souhaite monter un projet de reprise qui n’a rien 
de clair sauf à ses yeux et demande aux salariés 
de le suivre : « Qui est prêt à tout laisser ? Signez 
une page blanche je mettrai le contenu ensuite ». 
 

 
Pour les élus CGT, ce n’est que remettre une 
pièce dans le juke-box car la personne qui est 
derrière ce projet est Monsieur Giraud qui a déjà 
mis 3 fois la société dans cette situation. Il n’a 
d’ailleurs pas trouvé mieux que de déposer un 
recours le 21 février devant le ministère du travail 
contre la décision prise par la DIRECCTE de 
refuser le licenciement du Délégué Syndical CGT 
de l’entreprise. Les dirigeants de Cheynet 
n’hésitent pas à monopoliser toute leur énergie et 
l’argent de l’entreprise pour détruire les élus CGT 
plutôt que de rechercher des repreneurs capables 
de faire une offre sérieuse. 
 
En cette période difficile pour tous et avec l’aide 
des élus CGT, les salariés démontrent, par leur 
force de travail et le savoir-faire qu’ils détiennent, 
qu’il est important de sauver leur emploi sans pour 
autant garder les dirigeants responsables de cette 
situation. 
 
L’équipe syndicale CGT avec son DS 
continueront à se battre pour maintenir les 
emplois, les contrats de travail et les droits qui 
s’y rattachent. 
 

Joël JASSERAND 

Fermeture de l’usine Copirel 

Depuis le 15 novembre et l’annonce de la 
fermeture du site de Langeac, les salariés de 
l’usine de fabrication de matelas ont essayé de 
créer un rapport de force contre leurs employeurs. 
Si la première revendication était bien de sauver 
tous les emplois et trouver une solution industrielle, 
malheureusement nous n’avons pas réussi à les 
faire plier.  

En revanche, la mobilisation des salariés, par 
les manifestations, les rassemblements, les 
piquets de grève devant l’usine, ont permis 
d’améliorer les conditions du PSE sur plusieurs 
points : 

 le congé de reclassement est passé à 12 mois 
avec 90 % de leur salaire, 

 la prime supra légale de licenciement a été 
revue à la hausse. 

 
Au total, ce sont 2 millions d’euros de plus que les 
élus du personnel ont réussi à obtenir aux profits 
des salariés. 
 
Bien sûr, nous avons un immense regret de n’avoir 
pas réussi à mobiliser de manière suffisante qui 
aurait permis de trouver un repreneur. 
 
Ce que l’on peut constater, c’est que lorsque les 
lois facilitent les licenciements, non seulement les 
patrons en profitent, mais en plus nous avons 
besoin d’un plus grand rapport de force pour 
obtenir satisfaction. 
 

Hélène SEGUY 

L’histoire sans fin de Cheynet et Fils 

 

Tout est clair ! 
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F O R M A T I O N   2 0 1 9 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Du lundi 1er au mercredi 3 avril 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (qui n’avais jamais eu de mandat dans l’entreprise) 

Nouveaux élus  

CSE  

Du lundi 1er au mercredi 3 avril 

Objet : Droits et moyens de la Santé Sécurité et Conditions de Travail dans les 
CSE, réponse syndicale aux problèmes des conditions de travail 
 

Public : nouveau => tous les élus titulaires OU suppléants des CSE 

SSCT (ex-chsct) 

1. Nouveaux élus CSE 
 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE 
et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans 
l’entreprise) et n’ayant jamais fait de formation CGT 

 

2. Ecrit, oral, communiquer efficacement  
 

Objet : techniques des communications, rédaction 
d’un tract, prise de notes, animation de réunion 
 

Public : les militants ayant suivi le stage nouveaux 
élus ou 1er niveau CGT, public et privé 
 

3. Eco CSE 
 

Objet : droits, compétences et moyens économiques 
du comité social et économique 
 

Public : les élus titulaires du Comité Social Econo-
mique ayant déjà été élus (CE, DP, DUP, CHSCT) 

4. Nouveaux élus fonction publique 
 

Objet : comprendre et connaître le rôle de la CAP 
 

Public : les nouveaux militants des fonctions 
publiques (santé, état, territoriaux) 
 
5. Fonction publique d’Etat 
 

Objet : formation générale  
 

Public : militants de la fonction publique d’état 

Formation collective à la CCAS  
du Monastier sur Gazeille 

Jeudi 26 et vendredi 27 septembre 

Objet : rôle, fonctionnement collectif et partage des responsabilités des membres 
de la CE 
 

Public : les membres de la CE élus au congrès 

Formation  

responsables  

CE UD  

Lundi 18 mars 

Objet : transformation publique => action publique 2022 

Public : les adhérents CGT concernés par les conséquences de l’action publique 
2022 : fonctions publiques, organismes sociaux, culture,  jeunesse et sport... 

Journée d’étude 
fonction publique 

Vendredi 15 mars 

Objet : aide au mandat lors de la procédure prud’homale 

Public : les conseillers et défenseurs prud’hommes CGT 

Journée d’étude 
juridique 

Lundi 27, Mardi 28 et Mercredi 29 mai 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Impôts : l’austérité et les suppressions d’emplois ça suffit ! 

Les représentants des personnels CGT FIP 43 avec 
les autres syndicats dénoncent fermement la 
nouvelle saignée infligée à la Direction des 
Finances Publiques de la Haute-Loire (DDFIP43) 
avec 14 suppressions d'emplois pour l'année 
2019. 
 
La responsabilité de la Direction Générale des 
Finances Publiques (DGFIP), relayée avec loyauté 
par notre direction locale est totalement engagée 
envers toutes et tous les citoyens 
de Haute-Loire. En supprimant 
14 nouveaux emplois, qui 
s'ajoutent aux 73 depuis la fusion 
Impôts/Trésor de 2009, elle ne 
remplit plus son obligation d'un 
service public de qualité et de 
proximité.  
 
En effet, de 27 sites dans les 
années 2000, il n'en reste que 
16, sans parler des restructura
-tions, fusions et autres trans-
ferts hors département. 
 
Dans le même temps, les conditions de travail se 
détériorent (pour rappel 88% des agents affirment 
qu'elles génèrent du stress). 
Dans ces conditions, les représentants des 
personnels, emmenés par la CGT, déclarent que la 
Direction Générale des Finances Publiques est 
coupable de désertification des territoires ruraux, 

elle est coupable d'inégalité entre tous les citoyens 
français, elle est coupable des très mauvaises 
conditions de travail de la majorité de ses 
collaborateurs. 
 
Ce jour de Comité Technique Local (CTL) qui devait 
acter ces 14 suppressions, les représentants des 
personnels, emmenés par la CGT et soutenus par 
l'immense majorité des agents, demandent, outre la 
suspension de ces suppressions, qu'une véritable 

politique de maintien d'un 
service public se mette en 
place immédiatement.  
 
Les représentants des person-
nels CGT rappellent régulière-
ment en Comité Hygiène, 
Sécurité et Conditions de 
Travail de la Haute-Loire (CHS
-CT43) à la direction qu'au-delà 
de sa loyauté, elle est 
responsable de la qualité de 
toutes les missions de service 
public dont elle a la charge. 

Elle est aussi, directement, responsable des 
conditions de travail locales. 
  
Cette journée noire s'est terminée par 
l'occupation de la DDFIP43 jusqu'à minuit. 
 

Georges TRESCARTE 

Contre la destruction du service public de l’éducation nationale ! 

Bien commun à toutes et à tous, socle national et 
garant de l’émancipation et de l’égalité des chances 
pour nos élèves, l’institution « Education nationale » 
est désormais attaquée de toutes parts par la 
politique ultralibérale du gouvernement Macron. 
 
Sous couvert « d’excellence » et « d’école de la 
confiance », notre ministre 
entend faire des économies 
sur le dos des élèves et 
mettre au pas ses person-
nels. Diminution du nombre 
d’heures de cours, attaques 
sur les savoirs fondamen-
taux et les programmes, 
fermetures de classes dans 
les établissements ruraux, 
plan de licenciement à grande échelle… : jamais les 
raisons de se mobiliser pour défendre 
l’enseignement public n’ont été aussi abondantes ! 
 

Le 24 janvier avec l’intersyndicale de l’éducation, le 
5 février dans la grève générale avec les autres 
salariés et les gilets jaunes, le 6 février aux côtés 
des AESH et des personnels précaires et lors de la 
nuit du 7 février à l’occasion de plusieurs occupa-
tions nocturnes d’établissements dans le départe-
ment, la CGT Educ’action de Haute-Loire prend 

toute sa part dans la cons-
truction de la mobilisation.  
 
Notre institution pense-t-elle 
vraiment que la censure et 
l’envoi des « forces de 
l’ordre » dans nos établisse-
ments mobilisés vont nous 
faire taire ? Nous tâcherons 
de lui rappeler que « c’est le 

propre de la censure d’accréditer les opinions 
qu’elle attaque… » ! 
 

Nicolas TERME  
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S    

La CGT de l’hôpital Sainte-Marie a tenu son Assemblée Générale 

Le 25 janvier dernier, le syndicat CGT Ste Marie, a 
réuni ses syndiqués à la MPT de Chadrac, pour son 
AG. C’est toujours avec plaisir que nous accueillons 
quelques uns de nos retraités, qui gardent le contact 
avec notre syndicat et font profiter notre jeunesse de 
leur enthousiasme ! 
 

Le bilan moral reprenait une 
autre année syndicale difficile par 
les coups de boutoirs de la 
politique Macronienne contre les 
salariés et leurs représentants, 
les syndicats, et au profit d’un 
patronat toujours plus méprisant : 
ordre infirmier, négociations à 
l’arraché à nos patrons de leurs 
cadeaux fiscaux pour redistribuer 
une prime aux salariés, EHPAD 
en souffrance, nouveau projet 
médical (en Psychiatrie Pôle Adulte) de notre 
direction, avec fermeture de lits et pertes d’emplois à 
la clé, la mise en place compliquée du CSE avec, là 
aussi, des négociations âpres pour limiter la casse…  
 
Les sujets de luttes ne manquèrent donc pas et 2019 
se profile tout aussi capital pour la suite. En mars 
prochain, se tiendront nos élections. Le vote élec-
tronique, décidé unilatéralement par notre direction 
(contre l’avis de la CGT), encouragé par les 
ordonnances Macron, ne rendra pas les choses plus 

faciles. Notre objectif de 2019 est tout tracé, la CGT, 
comme depuis toujours, ne fuira pas ses 
responsabilités et si les salariés nous font toujours 
confiance, nous prendrons les postes et surtout...le 
travail qui en découle ! 
 

Le bilan moral, approuvé, le bilan 
financier, bien exposé par notre 
trésorier, Patrick Pagis, avec des 
comptes équilibrés, a aussi été 
validé. Nous avons ensuite 
procédé au renouvellement de 
notre commission exécutive. 
Notre camarade Pierre Marsein 
est intervenu au nom de l’UD, 
comme Véronique Fraquier, pour 
l’USD, autant de structures où le 
syndicat Ste Marie délègue des 
militants. 

 

La solidarité reste pour nous aussi une valeur 
CGT primordiale, en particulier en ces temps où 
beaucoup aimeraient voir des divisions pour nous 
affaiblir ! 
La CGT Ste Marie a conclu cette AG dans la 
convivialité, autre ingrédient de nos valeurs de 
camaraderie, devant la traditionnelle galette. 
2019 commence donc sous les meilleurs auspices ! 
 

Bernard CARLIER 

Les personnels des organismes sociaux en grève 

F A C E   A   F A C E   (suite) 

Les 18 décembre et 29 janvier les personnels des 
organismes sociaux (CAF, CPAM, URSSAF, 
PAJEMPLOI) étaient en 
grève avec les revendica-
tions suivantes : 

➢ Dégradations des condi-
tions de travail (mutualisa-
tion entre organismes, prise 
en charge de nouvelles 
missions, augmentation des 
charges de travail,…). 

➢ Stagnation des salaires 
(gel de la valeur du point 
depuis 2010, pas de 
véritable déroulement de 
carrière) 

➢ Baisse des effectifs (non remplacement de départ 
en retraite…) 
 

Les salariés exigent une justice sociale et le 
retour des services publics de proximité au cœur 

de notre société, ainsi que 
l’arrêt du déroulement de 
la sécurité sociale par le 
gouvernement. 
 

Ces 2 dates ont vu une forte 
mobilisation des salariés sur 
tout le territoire, avec un taux 
de grévistes supérieur à 30% 
dans les organismes locaux. 
 

Malgré cette forte mobili-
sation, le gouvernement et 
les organismes de tutelle 

(Ucanss), restent sourds aux revendications des 
salariés et aucune véritable négociation n’a eu lieu. 
D’autres actions seront nécessaires afin de se 
faire entendre. 
 

Joëlle LIMAGNE 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjvy8LKsrbgAhWPEBQKHZP6AwAQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.leveil.fr%2Fpuy-en-velay%2Fsocial%2Fsante%2F2018%2F05%2F22%2Fles-salaries-de-sainte-marie-manifestent-a
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V I E   D E S   U L 

Assemblée générale de l’union Locale CGT Brioude 

Lundi 4 février a eu lieu l’assemblée générale de 
l’Union Locale CGT de Brioude devant une 
trentaine de militants du secteur. 
 

La secrétaire est revenue sur l’année 
2018. L’UL s’est attachée à accom-
pagner les équipes syndicales, les 
élus CGT, les adhérents et salariés, 
dans leurs élections que ce soit dans 
le privé comme dans la fonction 
publique, dans la formation, notam-
ment pour la mise en place des 
élections CSE où bon nombre d’élus ont fait appel à 
nous. 
L’UL a pris toute sa part, entre autre sur le 
mouvement des EHPAD pour une meilleure prise en 
charge des résidents et de meilleures conditions de 
travail avec les salariés de St Dominique et les 
agents des Pireilles de Paulhaguet ; la grève des 
salariés du supermarché de Carrefour Brioude sur 
leurs revendications nationales sur les salaires, le 
combat des Cheminots contre la casse du transport 
public, dernièrement dans les actions pour sauver 
l’entreprise Défi Mode... 
 

L’Union Locale CGT a rempli son rôle d’alerte, 

d’information, de mobilisation des salariés, des 
privés d’emploi, des retraités et à l’ensemble de la 

population du bassin Brivadois, en 
distribuant plus de 5000 tracts 
interprofessionnels, sur les ronds 
points, les marchés locaux, et les 
zones d'activités, mais aussi de 
conseil et d’accompagnement par 
notre présence aux permanences 
d’accueil, juridique et de défense 
des consommateurs Indecosa. 
Nous avons rappelé les revendica-

tions que porte depuis toujours la CGT qui 
aujourd’hui raisonnent avec celles des gilets jaunes, 
il est nécessaire de le réaffirmer dans la période. 
 

Pour cette année 2019, l’UL continuera son 
engagement auprès de tous. 
 

Alain Talon a été élu secrétaire général, Myriam 
Chevalier Bonnour, Ludovic Mauranne, Laurent 
Batisson secrétaires adjoints. Michel Vincent 
trésorier, Christian Caillié trésorier adjoint.  
Au Bureau : Marie-Noëlle Matho, Gérard Roulleau, 
Serge Lonjon, Xavier Bousset, Patrick Matho. 
 

Myriam CHEVALIER BONNOUR 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Quand les retraités 43 débattent de la situation sociale 

Le 13 décembre dernier, l'actualité sociale était 
au cœur de la discussion de l'assemblée 
générale des retraités qui a réuni 45 personnes.  
 
Il était prévu de consacrer la séance 
à organiser une journée d'informa-
tion sur la vie des retraités en Haute
-Loire. Mais l'actualité a bouleversé 
notre ordre du jour. 
C'est le mouvement des gilets 
jaunes et la position de la CGT qui 
ont été au cœur des débats. 
L'expression des participants tradui-
sait des sentiments divers : surprise 
que cette mobilisation aussi puis-
sante se fasse en dehors des 
organisations, alors que ses revendi
-cations sont proches des nôtres, qu'elle recoupe 
les combats des salariés et des retraités soutenus 
et organisés par la CGT, interrogation sur la crise 
de confiance que cela exprime, questions sur les 
formes de notre engagement à leurs côtés.  
 
Le débat a permis une clarification : ce qui nous est 

commun, c'est le constat que la situation sociale est 
de plus en plus injuste et invivable pour nombre de 
travailleurs et retraités, que l'attitude des 
gouvernants et des possédants est de plus en plus 

arrogante ; par ailleurs, le 
mouvement syndical a perdu de 
nombreuses batailles. Ainsi, c'est en 
dehors de lui que s'exprime la colère 
populaire. Nous devons nous 
adresser aux gilets jaunes pour 
proposer des combats communs. 
Certains militants sont déjà allés les 
rencontrer dans leurs assemblées, 
d'autres se proposent de faire le tour 
des ronds-points pour leur proposer 
de se joindre à la manif du 
lendemain. 

 
Après un déjeuner en commun très animé, nous 
avons visionné « Main basse sur l'énergie », film de 
la fédé CGT de l'énergie, qui expose et dénonce le 
racket dont le patrimoine énergétique est la proie. 
 

Anne-Marie ECHE 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwid54Lyhb7gAhUSFRQKHW3bDGMQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fcanempechepasnicolas.over-blog.com%2F2018%2F06%2Fretraites-la-fin-des-pensions-de-reversion-ou-macron-s-arret
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

A Aurec les retraités rassemblés 

Le 5 février, les cheminots retraités CGT Haute-
Loire ont tenu leur assemblée générale en présence 
d’une vingtaine de syndiqués et de Laurent Marcel 
(secrétaire de secteur retraités cheminots Auvergne 
Nivernais) et de Sabine Bouquet (représentante de 
l'Union Syndicale Retraités 43). 
Après l'accueil et l'expression 
par le secrétaire de la section 
sur la situation actuelle sociale 
et politique en France ainsi que 
sur la situation à la SNCF, un 
point orga et financier a été 
réalisé. Un large débat a suivi, 
les sujets étant nombreux dans 
cette période agitée. 
 

- La SNCF avec des sanctions 
injustes et ciblées suite au dernier conflit ; avec la 
mise en place du CSE au niveau de l'entreprise 
ferroviaire avec de très grands secteurs 
géographiques et des conséquences désastreuses 
pour les cheminots actifs, les retraités et les 
personnels CE ; avec son éclatement, la fermeture 
des guichets et prochainement de certaines lignes. 
Et bien sûr le combat permanent des cheminots car 
la réforme du paysage ferroviaire se poursuit. 
 

- Le mouvement des gilets jaunes avec des 
violences, des doléances et des gens qui évoluent 
avec des rapprochements au niveau des 
revendications portées par la CGT. 
 

- Le rôle des médias et réseaux sociaux, le CICE, la 
santé, la protection sociale. 
 

- Les retraités et la continuité syndicale. 
 

- Les combats locaux et le soutien permanent de la 
CGT et de son UD : Copirel, Cheynet, les finances 
publiques, Défi Mode, l'AFPA, les EHPAD, … 
 

- L'énergie : pire scandale que la 
privatisation des autoroutes avec 
la mise en concession program-
mée des barrages hydroélec-
triques, le dépeçage d'ENEDIS 
(ex ERDF) et des services aux 
usagers. 
 

- Le grand débat et après ? Le 
secrétaire de la section a 
commenté cet item : Einstein 
disait « on ne résout pas les 

problèmes avec les modes de pensée qui les ont 
engendrés » et d'ajouter : « et avec les hommes qui 
ont généré ces problèmes. Ne comptons pas sur 
eux pour changer de cap et rétablir demain ce qu'ils 
ont cassé hier. Comptons sur nous, sur nos 
capacités à imposer des changements. Avec ceux 
qui le veulent luttons ensemble pour nos territoires, 
pour nous, pour nos enfants car il y a encore du 
matériel dans les tiroirs avec la réforme des retraites 
et certainement une remise en question des niveaux 
de réversion, des plans annuels de la sécurité 
sociale toujours plus régressifs… ». 
 

L’AG s’est terminée dans la convivialité par un 
repas pris en commun. 
 

Claude BERTONI 

Assemblée générale des cheminots retraités 

L’assemblée générale de l’ULR CGT d’Aurec sur 
Loire du 29 janvier dernier a débouché sur des 
débats multiples, revalorisation des pensions, des 
rentes, CSG, et tout le reste. Le pouvoir d’achat des 
retraités fond à vue d’œil mais quelle solution ? 
Seul le combat et les mouvements d’ampleur 
viendront à bout de Macron et de ses sbires. 

Pour les salariés, c’est exactement pareil, donc 
joignons nos forces et descendons dans la rue pour 
le combat de la justice pour vivre correctement. 
Tous les débats se sont tenus dans une bonne 
ambiance entre le bureau, les syndiqués et l’aide de 
Sabine et de Pierre.  
 
La section se porte bien avec une soixantaine 
d’adhérents. 50 étaient présents, donc les 3/4, ce 
qui est plus qu’honorable. En conclusion, nous 
sommes d’accord pour constater que les débats de 
Macron ne servent à rien, il faut donc continuer la 
lutte et se mobiliser tous ensemble et ne rien 
lâcher. Nous nous sommes quittés après un repas 
et un après-midi dansant. 
 

Gilles GOLAY 
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CGT 43 

ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

 OPAC 43 (Le Puy en Velay) 

→ CSE : 
 1er Collège : 2 titulaires sur 2 
    1 suppléant sur 2 
 

 2ème Collège : 3 titulaires sur 3 
    3 suppléants sur 3 
 

 3ème Collège : 1 suppléant sur 1 

INTEREP (Chimie - Aurec sur Loire) 
→ CSE : 
 1er Collège : 3 titulaires sur 3 
    1 suppléant sur 3 

Négociations Annuelles Obligatoires 

Dans un contexte social difficile, les équipes syndicales 
travaillent d’arrache pied pour obtenir des avancées lors 
des Négociations Annuelles Obligatoires (NAO). 
 
Les équipes syndicales de chez Barbier, des Tanneries 
du Puy et de Coveris ont réussi de bonnes négociations. 
Pas seulement parce que le patronat a peur du 
mouvement social en cours qui commence à converger, 
mais aussi parce qu’il y a des syndicats dans les 
entreprises qui travaillent et construisent au quotidien le 
rapport de force. 
 
Barbier : 28 cts sur le taux horaire soit 42 € brut de plus 
par mois pour tous, l’augmentation des chèques 
vacances de 220 € à 300 € et rajout d’une tranche 
supplémentaire d’ancienneté à 25 ans avec un jour de 
congé ajouté. 
 
Coveris : augmentation de 34 € brut pour tous, 150 € de 
primes et une enveloppe d’augmentation individuelle de 
0,3 %. 
 
Tanneries du Puy : une augmentation générale brute 
pour tous de 100 €, une enveloppe de 0,8 % de la 
masse salariale globale pour les augmentations 
individuelles. 
 
Bravo à ces 3 équipes pour le travail accompli. 
 
Dans la période, tous les salariés voient bien qu’il 
faut s’organiser collectivement pour être plus fort, le 
syndicat est, et doit être plus encore leur outil. 
 

Fabrice SOUVETON 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 
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